
Séance du 06 janvier 2026. 
 
Présents : MM. MATHELIN C., Bourgmestre ; PIRLOT E., GILLET C., HENRION F., 
Echevins ; PEETROONS C., Présidente d’assemblée ; CHENOT J.-P., PUFFET S., WILMART 
N. et JACQUET M., Conseillers communaux ; BRION C., Directrice générale, f.f.. 
 

SEANCE PUBLIQUE 
 

1. PV de la séance précédente – Approbation. 
Le Conseil communal, à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance précédente. 
 
2. Programme stratégique transversal 2024-2030. 
Le Conseil communal, 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement son article 
L1123-27;  
Sur proposition du Collège communal et après en avoir débattu publiquement selon les termes 
de l'article L1123-27 § 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;  
1. Prends acte du programme stratégique transversal pour la législature 2024-2030 tel que 
présenté par le Collège communal. 
2. Le Collège communal publiera ledit programme conformément à l'article L1133-1, soit 
par voie d'affichage aux valves de la maison communale, et le mettra en ligne sur le site 
internet communal. 
3. La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon. 
 
3. AG extraordinaire de Vivalia du 12/02/2026 – Approbation de l’ordre du jour. 
Le Conseil communal, 
Vu l'article 162, alinéa 4, de la Constitution ; 
Vu l'article 6, § 1er, VIII, 8°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (« CDLD »), notamment les articles 
L1512-3, L1523-1 et suivants, L1523- 11 et L3131-1§ 4, 1° ; 
Vu l’article 30 des statuts de la Société ; 
Considérant que la Commune de Herbeumont détient   5.709 parts de catégorie A de la société 
coopérative intercommunale VIVALIA (BCE n° 0214.567.166) (ci-après dénommée « la 
Société » ou « VIVALIA » ou « l’Intercommunale »). 
Considérant que la Commune de Herbeumont a reçu une convocation, datée du 05 décembre 
2025, à une assemblée générale extraordinaire de la Société qui se tiendra au CUP à Bertrix - 
6880 - Rue des Ardoisières, 100, le 12 février 2026 à 18 heures (ci-après, respectivement, « la 
Convocation » et « l’AGE »). 
Considérant que l’ordre du jour de l’AGE est le suivant : 

1. Création d’une nouvelle classe d’actions :  
A. Examen du rapport spécial du conseil d’administration établi conformément à l’article 

6 :87 du CSA (émission d’une nouvelle classe d’actions) ;  
B. Examen du rapport spécial d’évaluation du commissaire établi conformément à 

l’article 6:87 du CSA portant sur les données financières et comptables figurant dans 
le rapport de l'organe d'administration visé au point A ci-avant ; 

C. Création d’une nouvelle classe d’actions.  
2. Modification des articles 3, 13,14, 15, 16, 55 et 57 des statuts  
3. Première augmentation des apports indisponibles 

A. Augmentation des apports indisponibles par apport en nature (1ère tranche) 
(i) Examen du projet de rapport spécial du conseil d’administration établi 

conformément aux articles 6 :108§2 et 6 :110§1er, alinéa 2 du CSA (apport en 
nature) tel que joint aux convocations ;    



(ii) Examen du projet de rapport spécial du commissaire établi conformément à 
l’article 6 :110§1er, alinéa 2 du CSA (contrôle de l’apport en nature) tel que 
joint aux convocations ; 

(iii)Examen des mises à jour des rapports spéciaux/rapports spéciaux signés du 
conseil d’administration et du commissaire établis conformément aux articles 
6 :108§2 et 6 :110§1er, alinéa 2 du CSA (apport en nature) ; 

(iv) Décision d’augmentation des apports indisponibles ; 
Première augmentation (1ère tranche) des apports indisponibles de la Société à 
concurrence d’un montant maximal de 19.611.100,00€ ; 

(v) Souscription et libération de l’augmentation des apports indisponibles ; 
Souscription proportionnelle par les associés et libération de leurs 
souscriptions en nature et aux conditions particulières qui s’attacheront à la 
nouvelle classe d’actions CFi1 à émettre (la « Première augmentation ») ; 

(vi) Constatation de la réalisation effective de l’augmentation des apports 
indisponibles de la société (1ère Tranche) ; 
Emission et attribution d’actions nouvelles de classes CFi1, à une valeur de 
souscription de 25€ par action, en contrepartie des montants souscrits par les 
associés dans le cadre de la Première Augmentation et libérés en nature ; 
 

B. Augmentation des apports indisponibles par apport en numéraire (2ème Tranche) 
(i) Décision d’augmentation des apports indisponibles ; 

Première augmentation (2ème Tranche) des apports indisponibles de la Société 
à concurrence d’un montant maximal de 2.921.400,00€ ; 

(ii) Souscription et libération de l’augmentation des apports indisponibles ; 
Souscription proportionnelle par les associés et libération de leurs 
souscriptions en numéraire et aux conditions particulières qui s’attacheront à 
la nouvelle classe d’actions CFi1 à émettre (la « Première augmentation ») 

(iii)Constatation de la réalisation effective de l’augmentation des apports 
indisponibles de la société (2ème Tranche) ; 
Emission et attribution d’actions nouvelles de classes CFi1, à une valeur de 
souscription de 25€ par action, en contrepartie des montants souscrits par les 
associés dans le cadre de la Première augmentation et libérés en numéraire ;  

4. Deuxième augmentation des apports indisponibles  
A. Décision d’augmentation des apports indisponibles ; 

Seconde augmentation des apports indisponibles de la Société à concurrence d’un 
montant maximal de 89.975.625,00€ ; 

B. Souscription et libération de l’augmentation des apports indisponibles ;  
Souscription proportionnelle par les associés et libération de leurs souscriptions en 
numéraire et aux conditions particulières qui s’attacheront à la nouvelle classe 
d’actions CFi2 à émettre (la « Seconde augmentation ») ; 

C. Constatation de la réalisation effective de l’augmentation des apports indisponibles de 
la société ; 
Emission et attribution d’actions nouvelles de classes CFi2, à une valeur de 
souscription de 25€ par action, en contrepartie des montants souscrits par les associés 
dans le cadre de la Seconde augmentation ;  

5. Troisième augmentation des apports indisponibles  
A. Décision d’augmentation des apports indisponibles ; 

Troisième augmentation des apports indisponibles de la Société à concurrence d’un 
montant maximal de 24.999.425,00€ ; 

B. Souscription et libération de l’augmentation des apports indisponibles ;  
Souscription proportionnelle par les associés et libération de leurs souscriptions en 
numéraire et aux conditions particulières qui s’attacheront à la nouvelle classe 
d’actions C2030 à émettre (la « Troisième augmentation ») ; 



C. Constatation de la réalisation effective de l’augmentation des apports indisponibles de 
la société ; 
Emission et attribution d’actions nouvelles de classes C2030, à une valeur de souscription 

de 25€ par action, en contrepartie des montants souscrits par les associés dans le cadre 
de la Troisième augmentation ;  

6. Examen et approbation des propositions de modifications des articles 3, 9, 15, 16, 18, 21, 
25, 27, 28, 33, 35, 40, 51 et 53 des statuts de VIVALIA ;   

(i) Décision de modifier les articles 3, 9, 15, 16, 18, 21, 25, 27, 28, 33, 35, 40, 51 
et 53 des statuts de VIVALIA 

7. Examen et approbation de la proposition de modification de l’article 2 des statuts de 
VIVALIA ;   

(ii) Examen du rapport spécial du conseil d’administration établi conformément à 
l’article 6 :86 du CSA (modification de l’objet de la Société) 

(iii)Décision de modifier l’article 2 des statuts de VIVALIA 
8. Approbation par la tutelle ; 
9. Pouvoirs 
10. Divers. 

Considérant qu’à la Convocation étaient joints les documents suivants : 
1. Une note de synthèse ainsi qu’un projet de délibération contenant des propositions de 

décisions ; 
2. Un rapport spécial du conseil d’administration établi conformément à l’article 6 :86 du 

CSA ; 
3. Une annexe contenant un tableau descriptif des propositions de modifications statutaires 

réputée faire partie intégrante de la Convocation ; 
4. Une annexe contenant un projet de statuts coordonnés intégrant les propositions de 

modifications statutaires réputée faire partie intégrante de la Convocation ; 
5. Un projet de rapport spécial du conseil d’administration établi conformément aux articles 

6 :108§2 et 6 :110§1er, alinéa 1 du CSA ; 
6. Un projet de rapport spécial du commissaire établi conformément à l’article 6 :110§1er, 

alinéa 2 du CSA ; 
7. Un rapport spécial du conseil d’administration établi conformément à l’article 6 :87, alinéa 

2 du CSA ; 
8. Un rapport spécial du commissaire établi conformément à l’article 6 :87, alinéa 2 du CSA.  

Considérant l’ensemble de ces documents ; 
Considérant que VIVALIA devrait incessamment entrer dans une nouvelle phase de 
concrétisation de son projet VIVALIA 2030 à travers, notamment, la construction de son nouvel 
hôpital à HOUDEMONT et de son maillage de proxi-cliniques, la reconstruction de l’hôpital 
psychiatrique à BERTRIX ainsi que les travaux de reconditionnement à l’hôpital de MARCHE ; 
Considérant que ce projet revêt une importance vitale pour le futur des activités hospitalières de 
VIVALIA et le maintien d’une offre de soins de pointe dans la Province de Luxembourg ; 
Considérant que le financement de ce projet imposera à VIVALIA de recourir à l’emprunt pour 
un montant de l’ordre de 596M€ ; 
Considérant qu’en date du 24 juin 2025 et afin d’obtenir un tel financement du projet sur les 
marchés financiers, le terme de l’Intercommunale a été prolongé d’une nouvelle durée de trente 
ans ; 
Considérant qu’à cette même fin, il s’impose que VIVALIA dispose de fonds propres et d’une 
trésorerie suffisante au regard des exigences imposées par la BEI et par les banques prêteuses 
notamment en termes de ratios de solvabilité et d’endettement ; 
Considérant que ces exigences doivent être satisfaites de manière structurelle et pérenne ; 



Considérant que c’est dans ce contexte que l’AGE est amenée en particulier à se prononcer sur 
trois augmentations des apports indisponibles de VIVALIA auxquelles chaque commune1 et 
province associée est invitée à souscrire proportionnellement ; 
Considérant que les deux premières augmentations des apports proposées s’inscrivent dans la 
foulée et le contexte spécifique du Fonds d’Investissement VIVALIA 2030 institué dès l’année 
2016 ; 
Considérant que la troisième augmentation des apports proposées à une finalité plus générale et 
ne serait mise en pratique, sur le plan financier, qu’à partir de 2030 ; 
Considérant : 

A. En ce qui concerne la Première augmentation : 
- Que le montant de la souscription proposée à la Commune de Herbeumont s’élève à  

58.700,75 € [Montant indexé cumulé des contributions appelées auprès de la commune 
au cours de la période 2016 - 2025] ; 

- Que ce montant correspond au total des contributions appelées auprès de la commune 
au titre de l’alimentation du fonds d’investissement VIVALIA 2030 au cours des années 
2016 à 2025 incluses (ci-après les « Contributions Passées Appelées ») ; 

- Que le montant cumulé des Contributions Passées Appelées déjà versé par la commune 
à VIVALIA, entre le 29 novembre 2016 et le 10 novembre 2025, s’élève à la somme de  
58.700,75 €  (ci-après la « Créance Communale Constituée ») ; 

- Que la Créance Communale Constituée est certaine, inconditionnelle et quitte et libre 
de tout gage ou nantissement ; 

- Que, toute somme payée par la Commune à VIVALIA, entre le 11 novembre 2025 et la 
veille de l’AGE au titre des Contributions Passées Appelées sera prise en compte dans 
l’acte notarié qui sera établi à cette occasion (ci-après le « Numéraire à l’Acte »).  Par 
courrier du 2 décembre 2025, un rappel a été adressé par VIVALIA à la Commune 
l’invitant à lui verser - dans toute la mesure du possible avant le 31 janvier 2026 - le 
solde des Contributions Passées Appelées demeurant impayé à la date de cet envoi, soit 
la somme de 0,00 ; 

- Que le montant de la souscription ainsi proposée serait libéré par : 
(i) L’apport en nature de la Créance Communale Constituée ; 
(ii) L’apport en numéraire du Numéraire à l’Acte ; 

- Que, dans la mesure où le montant cumulé de la Créance Communale Constituée et du 
Numéraire à l’Acte correspond intégralement à celui de la souscription, plus aucun 
versement n’est à prévoir par la commune au titre de sa participation à la Première 
augmentation 

- Que, dans la mesure où le montant cumulé de la Créance Communale Constituée et du 
Numéraire à l’Acte ne couvre pas intégralement celui de la souscription, il y a lieu de 
prévoir que la commune devrait s’acquitter de cette différence pour le 30 avril 2026 au 
plus tard, sous déduction toutefois des montants que la commune aurait versé à 
VIVALIA entre le 1er février 2026 et le jour de l’Acte au titre des Contributions Passées 
Appelées. 

- Qu’en contrepartie de sa souscription intégrale à la Première augmentation, la commune 
recevrait 2.348 actions nouvelles de classe C et de sous-catégorie CFi1 d’une valeur de 

25€ chacune ; 
- Que cette valeur d’émission de 25€ est égale à celle déjà prévue dans les statuts de 

VIVALIA pour les actions actuellement émises (A et B) ; que le choix de cette valeur 
s’inscrit dans une optique de continuité et d’égalité entre les actionnaires quelle que soit 
la catégorie dont ils relèvent ; 

                                                 
1 Pour des raisons historiques liées aux spécificités de leur situation lors de leur adhésion à l’intercommunale, les 
communes de Rochefort et de Vresse-sur-Semois n’ont pas été appelées à participer à l’alimentation du Fonds 
d’Investissement VIVALIA 2030. Elles ne participent donc pas à la première et à la seconde augmentation 
 



- Que, dans la mesure où le montant de la souscription n’est pas un multiple de la valeur 
de souscription par action (25€), le nombre d’actions attribuées à la commune a été 
réduit au multiple de 25€ immédiatement inférieur ;  

- Que la partie de la souscription à la Première Augmentation, non rémunérée en actions, 
soit 75 €, sera convertie en avance subordonnée non remboursable, consentie au profit 
de la Société et pourra être imputée ultérieurement sur toute somme qui serait due à cette 
dernière par la commune en application des statuts ou d’une décision sociale. 
 

B. En ce qui concerne la Seconde augmentation : 
- Que le montant de la souscription proposée à la commune s’élève à 241.478,20 € 

[Montant cumulé des contributions futures qui seront appelées auprès de la commune 
au cours de la période 2026 – 2059 sachant que le montant annuel de ces contributions 
futures (hors indexation) sera égal à celui appelé en 2025 au titre de la contribution au 
FI 2030]; 

- Que ce montant correspond au total des contributions qui seront appelées auprès de la 
commune au titre de l’alimentation du fonds d’investissement VIVALIA 2030 au cours 
des années 2026 à 2059 incluses (hors indexation) ; 

- Que le montant de la souscription ainsi proposée serait libéré : 
 En numéraire ; 
 Par tranche annuelle égale et successive de   7.102,30 € (hors indexation) au cours 

des années 2026 à 2059 incluses (ci-après les « Tranches Annuelles de Libération 
FI ») ; 

 Sur appel annuel du conseil d’administration. 
- Qu’en contrepartie de sa souscription intégrale à la Seconde augmentation, la commune 

recevrait 9.659 actions nouvelles de classe CFi2 d’une valeur de 25€ chacune ; 

- Que les Tranches Annuelles de Libération FI seraient indexées annuellement ; Cette 
indexation se ferait en rapportant l’indice santé au 1er janvier de l’année en cours à celui 
publié au 1er janvier de l’année précédente ; 

- Qu’il est proposé que les sommes qui seraient versées au titre de cette indexation soient 
traitées comme des souscriptions complémentaires à des apports disponibles, libérées 
en numéraire et donnent lieu, chaque année, à l’émission, en faveur de la commune, 
d’actions nouvelles de classe C et de sous-catégorie CFi2 d’une valeur de 25€ chacune 
et ce, sur décision du conseil d’administration et sans modification statutaire ;  

- Que cette valeur d’émission de 25€ est égale à celle déjà prévue dans les statuts de 
VIVALIA pour les actions actuellement émises (A et B) ; que le choix de cette valeur 
s’inscrit dans une optique de continuité et d’égalité entre les actionnaires quelle que soit 
la catégorie dont ils relèvent ; 

- Que dans la mesure où les montants de ces souscriptions ne sont pas des multiples de la 
valeur de souscription par action (25€), le nombre d’actions attribuées à la commune 
serait réduit au multiple de 25€ immédiatement inférieur ;  

- Que la partie de la souscription à la Seconde Augmentation, non rémunérée en actions 
soit      3,20 €, sera convertie en avance subordonnée non remboursable, consentie au 
profit de la Société et pourra être imputée ultérieurement sur toute somme qui serait due 
à cette dernière par la commune en application des statuts ou d’une décision sociale ; 

C. En ce qui concerne la Troisième augmentation : 
- Que le montant de la souscription proposée à la commune s’élève à  66.244,00 €  

[Montant de la part de la commune dans l’augmentation de capital de 25 M libérable à 
partir de 2030] ; 

- Que cette somme correspond à la participation proportionnelle de la commune à une 
augmentation complémentaire des apports indisponibles proposées aux associés pour un 
montant total de 25M€ ; que cette proportion est déterminée en fonction du nombre 
d’actions de catégorie A détenues par la commune par rapport au total des actions de 
catégories A et B émises par l’intercommunale à la date de cette souscription ; 



- Que le montant de la souscription ainsi proposée serait libéré : 
 En numéraire ; 
 Par tranche annuelle égale et successive de   6.624,40 € au cours des années 

2030 à 2039 incluses (ci-après les « Tranches Annuelles de Libération 2030 »); 
 Sur appel annuel du conseil d’administration à partir de 2030 ; 

- Qu’en contrepartie de sa souscription intégrale à la Troisième augmentation, la 
commune recevrait   2.649 actions nouvelles de classe C et de sous-catégorie C2030 d’une 

valeur de 25€ chacune ; 
- Que cette valeur d’émission de 25€ est égale à celle déjà prévue dans les statuts de 

VIVALIA pour les actions actuellement émises (A et B) ; que le choix de cette valeur 
s’inscrit dans une optique de continuité et d’égalité entre les actionnaires quelle que soit 
la catégorie dont ils relèvent ; 

- Que les Tranches Annuelles de Libération 2030 ne seraient pas indexées ; 
- Qu’au cas où le montant de cette souscription n’est pas un multiple de la valeur de 

souscription par action (25€), le nombre d’actions attribuées à la commune sera réduit 
au multiple de 25€ immédiatement inférieur ;   

- Que la partie de la souscription à la Troisième Augmentation, non rémunérée en actions, 
soit     19,00 €, sera convertie en avance subordonnée non remboursable, consentie au 
profit de la Société et pourra être imputée ultérieurement sur toute somme qui serait due 
à cette dernière par la commune en application des statuts ou d’une décision sociale. 

Considérant que les modifications statutaires proposées s’inscrivent notamment dans le contexte 
des augmentations des apports indisponibles et leur sont, dans cette mesure, indissociables ;  
Considérant qu’elles ont également vocation à assurer le respect des principes d’égalité et de 
proportionnalité au niveau de la répartition des charges financières qui seront à assumer par les 
associés et qui sont inhérentes à la réalisation du projet VIVALIA 2030.  
Considérant pour le surplus que certaines adaptations proposées sont destinées à mettre les statuts 
de VIVALIA en cohérence avec les récentes modifications du CDLD et, en particulier, avec celles 
résultant de l’entrée en vigueur du Décret du 28 mars 2024 modifiant le Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation en vue de simplifier le fonctionnement et l’organisation des 
organes communaux et provinciaux. 
Considérant que la prise d’effet des décisions proposées serait subordonnée à la réalisation des 
deux conditions suspensives cumulatives suivantes (ci-après les « Conditions Suspensives ») : 

(i) La décision qui serait prise de souscrire aux augmentations des apports proposées par 
VIVALIA et de recevoir de nouvelles actions en contrepartie ne sortirait ses effets que 
sous la condition suspensive de son approbation par l’autorité de tutelle (article L3131-
1§ 4, 1° du CDLD) ; 

(ii)  La décision qui serait adoptée par l’AGE de modifier les statuts de VIVALIA ne 
sortirait ses effets que sous la condition suspensive de son approbation par l’autorité de 
tutelle (article L3131-1§ 4, 5° du CDLD). 

Considérant que l’avis de légalité de Madame le Receveur régional a été sollicité en date du 
15/12/2025 ; 
Considérant l’avis favorable émis par Madame le Receveur régional en date du 16/12/2025 sur 
la présente délibération ; 
Sous réserve de la réalisation des Conditions Suspensives et sur proposition du Collège 
communal, 
 
ADOPTE LES DECISIONS SUIVANTES : 

1. Création d’une nouvelle classe d’actions : 
Après examen du rapport spécial du conseil d’administration établi conformément à l’article 
6 :87 du CSA et du rapport spécial d’évaluation du commissaire également établi 
conformément à l’article 6 :87 du CSA et portant sur les données financières et comptables 
figurant dans le rapport précité de l'organe d'administration (annexes de la Convocation), le 
Conseil décide d’approuver la création d’une nouvelle classe d’actions C composées des 
trois sous-catégories CFi1, CFi2 et C2030 ; 



Cette décision est adoptée à l’unanimité. 
2. Modification des articles 3, 13,14, 15, 16, 55 et 57 des statuts 

Après examen et des propositions de modifications statutaires portant sur les articles 3, 
13,14, 15, 16, 55 et 57 des statuts (annexes de la Convocation), le Conseil décide 
d’approuver les modifications proposées pour ces dispositions ;  
Cette décision est adoptée  à l’unanimité. 

3. Première augmentation des apports indisponibles 
a) Première tranche (apport en nature) 
En ce qui concerne le point 3 A de l’ordre du jour relatif à l’augmentation des apports 
indisponibles par apport en nature (1ère tranche) : 
Après examen : 

(i) du projet de rapport spécial du conseil d’administration établi conformément aux 
articles 6 :108§2 et 6 :110§1er, alinéa 2 du CSA (apport en nature) tel que joint aux 
Convocations (annexe) ;    

(ii) du projet de rapport spécial du commissaire établi conformément à l’article 6 
:110§1er, alinéa 2 du CSA (contrôle de l’apport en nature) tel que joint aux 
Convocations (annexe); 

Et, étant entendu que les délégués de la commune à l’AGE prendront acte des mises à jour 
des rapports spéciaux/rapports spéciaux signés du conseil d’administration et du 
commissaire établis conformément aux articles 6 :108§2 et 6 :110§1er, alinéa 2 du CSA ainsi 
que de toutes autres communications qui seraient faites en cours d’AGE par les 
administrateurs ou par le commissaire. 
Le Conseil décide : 
- d’approuver la Première augmentation (1ère tranche) des apports indisponibles de la 

Société à concurrence d’un montant de 19.611.100,00 € ; 
- d’y souscrire intégralement à concurrence de  58.700,75 € ; 
- de libérer immédiatement cette 1ère tranche de souscription par l’apport en nature à la 

Société de l’intégralité de la Créance Communale Constituée  58.700,75 € de recevoir 
en contrepartie de cette 1ère tranche de souscription   2.348  actions nouvelles de classe 
C et de sous-catégorie CFi1 d’une valeur de 25€ chacune [étant entendu que le 

montant de la souscription n’étant pas un multiple de la valeur de souscription par 
action (25€), le nombre d’actions attribuées à la commune a été réduit au multiple de 
25€ immédiatement inférieur et que la partie de la souscription non rémunérée en 
actions, soit      0,75 € est convertie en avance subordonnée non remboursable, 
consentie au profit de la Société et pourra être imputée ultérieurement sur toute 
somme qui serait due à cette dernière par la commune en application des statuts ou 
d’une décision sociale. 

Cette décision est adoptée à l’unanimité. 
b) Deuxième tranche (apport en numéraire) 
En ce qui concerne le point 3 B de l’ordre du jour relatif à l’augmentation des apports 
indisponibles par apport en numéraire (2ème tranche) : 
Le Conseil décide : 
- d’approuver la Première augmentation (2ème tranche) des apports indisponibles de la 

Société à concurrence d’un montant de 2.921.400,00€ ; 
- d’y souscrire intégralement à concurrence de      0,00 €; 
- de libérer immédiatement cette 2ème tranche de souscription par l’apport en numéraire 

à la Société de l’intégralité du Numéraire à l’Acte et le solde éventuel pour le 30 avril 
2026 au plus tard; 

- de recevoir en contrepartie de cette 2ème tranche de souscription      0 actions 
nouvelles de classe C et de sous-catégorie CFi1 d’une valeur de 25€ chacune [étant 

entendu que le montant de la souscription n’étant pas un multiple de la valeur de 
souscription par action (25€), le nombre d’actions attribuées à la commune a été réduit 
au multiple de 25€ immédiatement inférieur et que la partie de la souscription non 



rémunérée en actions, soit      0,00 € est convertie en avance subordonnée non 
remboursable, consentie au profit de la Société et pourra être imputée ultérieurement 
sur toute somme qui serait due à cette dernière par la commune en application des 
statuts ou d’une décision sociale]. 

Les délégués de la commune à l’AGE prendront acte des constatations qui seront faites quant 
à la réalisation effective de la Première augmentation des apports indisponibles. 
Cette décision est adoptée à l’unanimité. 

4. Deuxième augmentation des apports indisponibles  
Le Conseil décide : 
- d’approuver la Deuxième augmentation des apports indisponibles de la Société à 

concurrence d’un montant de 89.975.625,00€ ; 
- d’y souscrire intégralement à concurrence de 241.478,20 €; 
- de recevoir en contrepartie de cette de souscription   9.659 actions nouvelles de classe 

C et de sous-catégorie CFi2 d’une valeur de 25€ chacune, aux conditions particulières 

de libération  qui s’attachent aux actions ainsi attribuées à la commune, à savoir : 
 En numéraire ; 
 Par tranche annuelle égale et successive de   7.102,30 € (hors 

indexation) au cours des années 2026 à 2059 incluses (ci-après les 
« Tranches Annuelles de Libération FI ») ; 

 Sur appel annuel du conseil d’administration ; 
Etant entendu que le montant de la souscription n’étant pas un multiple de la valeur 
de souscription par action (25€), le nombre d’actions attribuées à la commune a été 
réduit au multiple de 25€ immédiatement inférieur et que la partie de la souscription 
non rémunérée en actions, soit      3,20 € est convertie en avance subordonnée non 
remboursable, consentie au profit de la Société et pourra être imputée ultérieurement 
sur toute somme qui serait due à cette dernière par la commune en application des 
statuts ou d’une décision sociale ; 

- de marquer accord sur le fait que les Tranches Annuelles de Libération FI seront 
indexées annuellement et que cette indexation se fera en rapportant l’indice santé au 
1er janvier de l’année en cours à celui publié au 1er janvier de l’année précédente ; 

- de marquer accord sur le fait que les sommes qui seront versées annuellement au titre 
de cette indexation soient traitées comme des souscriptions complémentaires à des 
apports disponibles, libérées en numéraire et donnent lieu, chaque année, à l’émission, 
en faveur de la commune, d’actions nouvelles de classe C et de sous-catégorie CFi2 

d’une valeur de 25€ chacune et ce, sur décision du conseil d’administration et sans 
modification statutaire. 

Les délégués de la commune à l’AGE prendront acte des constatations qui seront faites quant 
à la réalisation effective de la Deuxième augmentation des apports indisponibles. 
Cette décision est adoptée à l’unanimité. 

5. Troisième augmentation des apports indisponibles  
Le Conseil décide : 

- d’approuver la Troisième augmentation des apports indisponibles de la Société à 
concurrence d’un montant de 24.999.425,00€ ; 

- d’y souscrire intégralement à concurrence de  66.244,00 €; 
- de recevoir en contrepartie de cette souscription   2.649 actions nouvelles de classe C 

et de sous-catégorie C2030 d’une valeur de 25€ chacune, aux conditions particulières 
de libération qui s’attachent aux actions ainsi attribuées à la commune, à savoir : 

 En numéraire ; 
 Par tranche annuelle égale et successive de   6.624,40 € au cours des 

années 2030 à 2039 incluses (ci-après les « Tranches Annuelles de 
Libération 2030 ») ; 

 Sur appel annuel du conseil d’administration à partir de 2030 ; 
- Etant entendu que : 



 le montant de la souscription n’étant pas un multiple de la valeur de 
souscription par action (25€), le nombre d’actions attribuées à la 
commune a été réduit au multiple de 25€ immédiatement inférieur et que 
la partie de la souscription non rémunérée en actions, soit     19,00 € est 
convertie en avance subordonnée non remboursable, consentie au profit 
de la Société et pourra être imputée ultérieurement sur toute somme qui 
serait due à cette dernière par la commune en application des statuts ou 
d’une décision sociale] ; 

 les Tranches Annuelles de Libération 2030 ne seront pas indexées ; 
Les délégués de la commune à l’AGE prendront acte des constatations qui seront faites quant 
à la réalisation effective de la Troisième augmentation des apports indisponibles. 
Cette décision est adoptée à l’unanimité, sous réserve que les modifications apportées aux 
statuts soient complétées comme suit en ce qui concerne les parts « C2030 » (point iii) : (…) 
et libérable à partir de 2030 jusqu’à 2039 inclus. 

6. Examen et approbation des propositions de modifications des articles 3, 9, 15, 16, 18, 21, 
25, 27, 28, 33, 35, 40, 51 et 53 des statuts 
Après examen des propositions de modifications statutaires portant sur les articles 3, 9, 
15, 16, 18, 21, 25, 27, 28, 33, 35, 40, 51 et 53 des statuts (annexe descriptive de la 
Convocation), le Conseil décide d’approuver les modifications proposées pour ces 
dispositions. 
Cette décision est adoptée à l’unanimité. 

7. Examen et approbation de la proposition de modification de l’article 2 des statuts 
Après examen, du rapport spécial établi le 4 décembre 2025 par le conseil 
d’administration de la Société sur pied de l’article 6 : 86 du CSA justifiant de manière 
détaillée la modification de l’objet proposée (annexe de la Convocation) et de la 
proposition de modification statutaire portant sur l’article 2 des statuts (annexe 
descriptive de la Convocation), le Conseil décide d’approuver les modifications 
proposées pour ces dispositions. 
Cette décision est adoptée à l’unanimité. 

8. Approbation par la tutelle : 
Le Conseil prend acte de ce que la prise d’effet des décisions précitées sera subordonnée à 
leur approbation par l’autorité de tutelle. 

9. Pouvoirs 
10. Divers 
------------------- 

L’attention des délégués communaux est attirée sur les dispositions de l’article L1523-12 § 1er 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation suivant lesquelles les délégués 
communaux sont tenus de rapporter à l’assemblée générale la proportion des votes intervenus au 
sein du Conseil communal sur chaque point à l’ordre du jour. Ce mandat de vote est valable pour 
l’assemblée générale extraordinaire convoquée (AGE) le 12 février 2026, ainsi que pour toute 
autre assemblée générale ultérieure, avec les mêmes points à l’ordre du jour, si celle du 12 février 
2026 devait être ajournée ou reportée à une date ultérieure pour quelque motif que ce soit et 
notamment si elle devait ne pas se trouver en nombre qualifié pour siéger.  
Une expédition conforme de la présente délibération sera transmise aux délégués communaux 
ainsi qu’à VIVALIA par courrier recommandé et par courriel à l’adresse suivante (VIVALIA SC 
– A l’attention du Secrétariat des Organes de Gestion – Chaussée de Houffalize, 1 à 6600 
BASTOGNE – annick.quevrin@vivalia.be – gaetan.salpeteur@vivalia.be – sca@vivalia.be). 
 
4. Curage préventif de réseaux d’égouttage – Approbation du marché « in house » avec 

Idélux Eau (2025-2029). 
Le Conseil communal,  
Vu le contrat d’égouttage pour l’assainissement des eaux résiduaires urbaines signé entre la 
commune, l’organisme d’assainissement agréé – aujourd’hui IDELUX Eau -, la Société Publique 
de Gestion de l’Eau et la Région wallonne le 26 août 2010, et notamment son article 11 qui 



prévoit que la commune assure sa compétence en matière de l’entretien du réseau d’égouttage 
sur son territoire sauf convention particulière ; 
Attendu que le précédent marché est arrivé à échéance en août 2025 ; que ce marché avait été 
lancé par IDELUX Eau dans le cadre du contrat d’égouttage et de la relation in house en 2021; 
Considérant la nécessité de procéder à la continuité de cette mission ; que le curage préventif des 
réseaux d’égouttage doit être maintenu pour des raisons de salubrité publique ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 30 ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1222-3 et 
L1512-3 et s. et L1523-1 ;  
Considérant que la commune est associée à l'intercommunale IDELUX Eau ; 
Considérant que IDELUX Eau est une société coopérative intercommunale qui ne comporte pas 
de participation directe de capitaux privés ; 
Considérant que ses organes de décision sont composés, en vertu des articles 21, 35, 48, 49 et 50 
de ses statuts, de délégués des autorités publiques qui lui sont affiliées, les organes décisionnels 
de l’intercommunale étant ainsi composés de représentants de tous ses membres, une même 
personne pouvant le cas échéant représenter plusieurs membres ou l'ensemble d'entre eux ; 
Considérant que les membres de l’intercommunale sont en mesure d'exercer conjointement une 
influence décisive sur les objectifs stratégiques et les décisions importantes de l’intercommunale; 
Considérant qu'au regard de l'objet social défini à l'article 2 de ses statuts, l’intercommunale ne 
poursuit pas d'intérêts contraires à ceux de ses membres ; 
Considérant que la commune exerce dès lors sur cette intercommunale, conjointement avec ses 
autres membres, un contrôle analogue à celui qu'elle exerce sur ses propres services ; 
Considérant que plus de 80% des activités de l’intercommunale sont exercées dans le cadre de 
l'exécution des tâches qui lui sont confiées par ses membres ou par d'autres personnes morales 
contrôlées par ses membres ; que ce pourcentage est déterminé via le chiffre d’affaires total 
moyen de l’Intercommunale ; 
Considérant par conséquent qu'il n'y a pas lieu d’appliquer la loi relative aux marchés publics du 
17 juin 2016 et partant qu’il n’y a pas lieu de procéder à une mise en concurrence ; 
En séance publique, à l’unanimité, le Conseil communal décide :  
Article 1 : de passer un marché public en vue du curage préventif des réseaux d’égouttage sur le 
territoire communal. 
Article 2 : de consulter à cette fin l’Intercommunale IDELUX Eau, en application de l’exception 
« in house », dans les conditions ci-annexées. 
 
5. Modification du statut pécuniaire du personnel du CPAS concernant les titres-repas – 

Approbation. 
Le Conseil communal, 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu la loi organique des CPAS du 08/07/1976 ; 
Vu le statut pécuniaire du personnel du CPAS et plus particulièrement la section 11, article 104 
relatif aux chèques repas ; 
Vu la proposition du Collège communal d’augmenter les titres repas délivrés au personnel 
communal, comme suit : 

- Actuellement, le chèque repas est fixé à 6 euros par jour de prestation effective : 1,09 
euros de part bénéficiaire et 4,91 euros de quote-part communale ; 

- Proposition : porter la quote-part communale à 5,91 euros par chèque repas, sans 
modification de la part bénéficiaire, ce qui portera le chèque repas à 7 euros par jour de 
prestation effective ; 

Vu l’avis favorable émis par le Comité de concertation Commune-CPAS en date du 04/11/2025 ; 
Vu l’avis favorable émis par le Receveur régional du CPAS en date du 27/11/2025 ; 
Vu l’avis des organisations syndicales représentatives ; 



Considérant la décision du Conseil de l’Action Sociale du 09/12/2025 visant à modifier l’article 
104 du statut pécuniaire du personnel du CPAS relatif au montant des chèques repas (avant 
dernier alinéa de l’article), comme suit : 
L’intervention du CPAS dans le prix du titre repas est de 5,91 euros par chèque. L’intervention 
de l’agent est de 1,09 euros par chèque. 
La quote-part du bénéficiaire du chèque repas sera retenue automatiquement sur le traitement 
du mois suivant l'octroi ; 
En séance publique, à l’unanimité, 
Approuve la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 09/12/2025 susmentionnée 
concernant la modification de l’article 104 du statut pécuniaire du personnel du CPAS relatif au 
montant des chèques repas. 
La décision du CPAS susmentionnée entre en vigueur dès ce jour. 
 
 
 
 
 

Par le Conseil, 
 

La Directrice générale, f.f.,     La Bourgmestre, 
 
 
 
 
C. BRION       C. MATHELIN 


